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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DU SULTANAT D’OMAN SUR 
L’EXEMPTION MUTUELLE DES OBLIGATIONS DE VISA POUR LES 
TITULAIRES DE PASSEPORTS BIOMÉTRIQUES OFFICIELS CONFORMES 
AUX NORMES INTERNATIONALES DE L’ORGANISATION DE L’AVIATION 
CIVILE INTERNATIONALE (OACI)

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement du Sultanat 
d’Oman, ci-après dénommés les « Parties »

,
Souhaitant promouvoir leurs relations bilatérales,
Considérant l’intérêt qu’ils ont à renforcer leurs relations amicales et à faciliter les procédures 

de voyage de leurs ressortissants,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les dispositions du présent Accord s’appliquent aux titulaires de l’un des passeports 
électroniques lisibles par machine suivants, dotés d’une capacité d’identification biométrique 
(passeport électronique) et conformes aux normes de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI) :

1. les passeports diplomatiques, spéciaux ou de service en cours de validité du Gouvernement 
du Sultanat d’Oman,

2. les passeports diplomatiques ou de service en cours de validité du Gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne,

à condition que ces passeports soient valables pendant au moins six mois après la date 
d’entrée sur le territoire de l’État de l’autre Partie.

Article 9

1) Les ressortissants des États des Parties titulaires de l’un des passeports mentionnés à 
l’article premier sont exemptés de l’obligation de visa pour entrer sur le territoire de l’État de 
l’autre Partie, y transiter, y séjourner ou en sortir, pour une durée maximale de quatre-vingt-dix 
jours sur une période de cent quatre-vingts jours à compter de la date d’entrée (ou du jour de la 
première entrée dans l’Espace Schengen pour les ressortissants du Sultanat d’Oman), la période de 
cent quatre-vingts jours précédant un jour donné du séjour étant prise en compte. L’exercice 
d’activités rémunérées, nécessitant un permis de travail conformément aux dispositions de la 
législation nationale des Parties, n’est pas autorisé.

2) Les ressortissants des États des Parties visés à l’article premier qui ont l’intention de 
séjourner sur le territoire de l’État de l’autre Partie pour une durée supérieure à celle prévue au 
premier paragraphe du présent article, la période de cent quatre-vingts jours précédant un jour 
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donné du séjour étant prise en compte, doivent être munis d’un visa délivré par les autorités 
compétentes de l’autre Partie.

Article 3

1) Le présent Accord ne dispense ni les membres des missions diplomatiques ou des postes 
consulaires ni les représentants d’organisations internationales qui se trouvent sur le territoire de 
l’État de l’autre Partie, ainsi que les membres de leur famille, de l’obligation d’obtenir un visa 
d’accréditation de la part de l’État d’accueil avant leur arrivée, même s’ils sont titulaires de l’un 
des passeports visés à l’article premier.

2) Les personnes visées au premier paragraphe du présent article peuvent, après leur 
accréditation, entrer sur le territoire de l’État d’accueil, y transiter, y séjourner et en sortir sans 
visa pendant toute la durée de leur mission.

Article 10

Les ressortissants de l’État de l’une ou l’autre Partie qui sont titulaires de l’un des passeports 
visés à l’article premier peuvent entrer sur le territoire de l’État de l’autre Partie, y transiter ou en 
sortir à tous les points de passage frontaliers ouverts au trafic international de voyageurs.

Article 5

Le présent Accord ne porte pas atteinte à l’obligation des ressortissants de l’État de l’une des 
Parties qui sont titulaires de l’un des passeports visés à l’article premier de se conformer aux lois 
et règlements en vigueur sur le territoire de l’État de l’autre Partie.

Article 6

1) Le présent Accord ne porte pas atteinte au droit des autorités compétentes de chaque Partie 
de refuser l’entrée des personnes mentionnées à l’article premier qui ont été déclarées indésirables 
ou qui ne remplissent pas les conditions d’entrée et de séjour prévues par le droit national, 
supranational et international, d’exiger leur départ dans un délai déterminé ou de leur interdire le 
séjour.

2) Si un ressortissant de l’État de l’une des Parties est touché par les mesures visées au 
premier paragraphe du présent article, la Partie qui a pris les mesures en informe l’autre Partie par 
écrit et sans délai par la voie diplomatique.

Article 11

1) Chaque Partie se réserve le droit de suspendre l’application du présent Accord, entièrement 
ou partiellement, pour des raisons de sécurité nationale, d’ordre public ou de santé publique, ou en 
cas d’abus des droits prévus par le présent Accord.

2) La Partie qui souhaite suspendre l’application du présent Accord en informe l’autre Partie 
par la voie diplomatique, au plus tard quarante-huit heures avant le début de cette suspension, en 
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précisant les motifs. Elle notifie également à l’autre Partie la fin de la suspension au moins 
quarante-huit heures à l’avance.

3) La suspension du présent Accord est sans effet sur le statut juridique des ressortissants de 
l’État de l’une des Parties qui se trouvent déjà sur le territoire de l’État de l’autre Partie et qui sont 
titulaires de l’un des passeports visés à l’article premier.

Article 8

1) Les Parties s’échangent des spécimens de leurs passeports diplomatiques par la voie 
diplomatique au plus tard trente jours avant l’entrée en vigueur du présent Accord.

2) Si une Partie introduit un nouveau spécimen d’un passeport visé à l’article premier, elle le 
transmet à l’autre Partie par la voie diplomatique au plus tard trente jours avant l’entrée en vigueur 
du passeport en question. Les Parties appliquent les normes et les pratiques relatives aux 
documents de voyage lisibles par machine recommandées par l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI).

3) Chaque Partie informe l’autre Partie de toute modification de sa législation nationale 
concernant la délivrance des passeports visés à l’article premier au plus tard trente jours avant 
l’entrée en vigueur desdites modifications.

4) En cas de perte, de vol, de détérioration ou d’invalidité de l’un des passeports visés à 
l’article premier sur le territoire de l’État de l’autre Partie, la mission diplomatique ou consulaire 
de laquelle relève le titulaire du passeport perdu, volé, détérioré ou non valide fournit les 
documents permettant à ce dernier de retourner dans l’État de sa Partie. La mission diplomatique 
ou consulaire doit informer sans délai l’autre Partie de l’incident par la voie diplomatique.

5) Les Parties coopèrent dans le domaine de la sécurité des documents de voyage.

Article 9

Les Parties peuvent modifier le présent Accord par accord mutuel au moyen de protocoles 
additionnels ou d’échanges de notes, conformément à la procédure prévue à l’article 11. Si aucune 
date n’est précisée pour l’entrée en vigueur des modifications, le paragraphe 1 de l’article 11 
s’applique mutatis mutandis. Les modifications font partie intégrante du présent Accord.

Article 10

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application des dispositions du présent Accord 
est réglé à l’amiable au moyen de consultations ou de négociations diplomatiques entre les Parties.

Article 11

1) Le présent Accord entre en vigueur trente jours suivant la date de réception de la dernière 
des communications écrites, adressées par la voie diplomatique, par lesquelles les Parties 
s’informent officiellement que les procédures nationales requises pour cette entrée en vigueur ont 
été accomplies et que des spécimens de passeports électroniques lisibles par machine des types 
visés à l’article premier, dotés d’une capacité d’identification biométrique conforme aux normes 
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internationales de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), ont été introduits et 
transmis à l’autre Partie.

2) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Si l’une des Parties souhaite y 
mettre fin, elle le communique à l’autre Partie par écrit et par la voie diplomatique. Cette 
communication peut constituer un préavis de dénonciation. La dénonciation prend effet trois mois 
après la réception de l’avis de dénonciation et l’Accord cesse alors de produire ses effets. L’avis 
de dénonciation ne doit pas nécessairement être motivé.

3) Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne enregistre le présent Accord 
auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies (ONU), conformément à l’Article 102 
de la Charte des Nations Unies, immédiatement après son entrée en vigueur. Le Gouvernement de 
la République fédérale d’Allemagne informe en outre le Sultanat d’Oman de l’enregistrement, 
ainsi que du numéro d’enregistrement assigné par l’ONU, dès que celui-ci a été confirmé par le 
Secrétariat de l’Organisation.

Article 12

Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme modifiant les droits 
et obligations énoncés dans la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 
18 avril 1961 ou dans la Convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963. Le 
présent Accord ne modifie pas les obligations contenues dans d’autres accords bilatéraux conclus 
par les Parties.

FAIT à Mascate, le 8 mars 2016, en double exemplaire en langues arabe, allemande et 
anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation entre les 
textes arabe et allemand, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement du Sultanat d’Oman :
[SIGNÉ]


